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LE POSITIONNEMENT DE NOTRE 
SECTEUR DANS LE MARCHÉ DU  
TRAVAIL DE DEMAIN
Par Valérie Roy, Directrice générale, AXTRA

Les termes « transformation » et « marché du travail » sont presque maintenant indissociables. Parmi les secteurs 
de la société, celui du marché de l’emploi a changé et évolué de façon significative au cours de la dernière 
décennie. Notre capacité à jeter un regard politique, économique et même historique sur son évolution et sur 
les nouvelles tendances qui se dégagent est devenue clé. Le positionnement et la posture que nous adopterons 
dans les prochaines années seront critiques pour nous tailler une place dans ce nouvel écosystème. L’adaptation 
de nos pratiques quotidiennes sera également au cœur de ce nouvel environnement, que ce soit en termes de 
politiques publiques, de recrutement ou de recherche d’emploi. Ces changements dans notre travail quotidien 
devront permettre d’adapter nos services aux nouvelles réalités et aux besoins émergents de la population. 

Les différents enjeux politiques, sociaux, économiques, technologiques et climatiques ont déjà un impact sur la 
vie et la carrière des citoyens, en engendrant de nouvelles possibilités, mais aussi de nouveaux obstacles. Ces 
transformations nécessitent, de toute évidence, l’acquisition de nouvelles compétences tout au long de la vie et 
mettent en lumière l’importance de la gestion des transitions qui parsèment maintenant la vie professionnelle 
des individus. Les entreprises aussi devront faire face à ces bouleversements, tout en maintenant un rendement 
satisfaisant en matière d’embauche, de maintien en emploi et de développement de leur personnel. Elles auront 
besoin de l’expertise et du savoir-faire des professionnels de notre secteur afin d’intégrer et de maintenir leur 
main-d’œuvre. 

Les professionnels des centres-conseils en emploi auront un rôle indéniable à jouer afin d’accompagner 
les citoyens dans le développement d’autres compétences, aptitudes et habiletés pour naviguer 
dans ce nouveau monde du travail. Ils appuieront également les employeurs dans l’adaptation de 
leurs pratiques en ressources humaines, dans le but de créer un marché du travail plus inclusif.

Cette deuxième édition de l’AXE Magazine vous propose des articles qui, je l’espère, sauront alimenter votre 
réflexion face aux transformations du marché du travail. Vous trouverez notamment un article sur la numérisation 
de l’économie de Daniel Boyer, président de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec. Vous 
pourrez aussi en apprendre davantage sur la création de l’Organisation internationale du travail qui fête son 100e 
anniversaire cette année, et sur la richesse collective que représentent les travailleurs expérimentés. Finalement, 
pour vous appuyer dans votre travail, vous pourrez approfondir vos connaissances sur le recrutement éclair et 
sur votre marque employeur pour attirer de nouveaux talents dans vos équipes de travail. 

Enfin, je tiens à remercier tous mes collègues et nos nombreux collaborateurs qui ont œuvré ces dernières 
semaines à livrer cette deuxième édition de l’AXE Magazine.

Bonne lecture!

 

- Édito
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ÊTES-VOUS PRÊTS POUR LE MOIS 
CANADIEN DE LA CARRIÈRE?

Par l’équipe d’AXTRA

Depuis quelques années déjà, le Conseil 
canadien pour le développement de carrière 
(CCDC) organise le Mois canadien de la 
carrière (MCC) en novembre, afin de mettre 
en lumière ce domaine encore méconnu 
auprès du grand public et les milliers de 
professionnels qualifiés qui aident les 
individus à trouver leur X. L’an dernier, la 
troisième édition du MCC a rejoint plus de 
1,8 million de personnes à travers le Canada!

Que vous soyez intervenant, gestionnaire, ensei-
gnant, étudiant, employeur ou partenaire, nous avons 
besoin de vous pour promouvoir l’importance du dé-
veloppement de carrière auprès des Québécoises et 
Québécois en novembre prochain. Selon un sondage 
réalisé par la firme Callosum pour le compte d’AXTRA, 
près de la moitié des résidents de notre belle province 
sont malheureux au travail et plusieurs pensent chan-
ger d’emploi à court ou moyen terme. Loin de suivre 
un cheminement de carrière linéaire comme c’était 
le cas autrefois, les Québécois auront en moyenne 
deux carrières différentes au courant de leur parcours 
professionnel (passant, par exemple, d’infirmière à ar-
chitecte paysager, ou encore d’ébéniste à technicien 
aérospatial) et le tiers d’entre eux vivra plus de trois 
réorientations de carrière. Comme ces transitions 
de carrière — mais aussi d’emplois à l’intérieur d’un 
même domaine d’activité — peuvent occasionner 
d’importants ajustements, il est bon de savoir que des 
professionnels qualifiés sont là pour nous aider.

 

https://axtra.ca/wp-content/uploads/2019/01/AXTRA_CP_Trouve-ton-X_Resultats-de-sondage.pdf
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Voici quelques pistes d’action pour vous participer au Mois canadien de la carrière dans votre 
communauté et sur les médias sociaux.

1. Inviter les bibliothèques et librairies de 
votre localité à créer un présentoir de livres 
sur le développement de carrière 

Rien de tel qu’un présentoir de livres accrocheurs à 
l’entrée d’une bibliothèque ou d’une librairie pour at-
tirer les lecteurs et leur faire découvrir l’une des nom-
breuses ressources écrites sur la carrière et l’importance 
de prendre soin de leur santé professionnelle. Que vous 
vous sentiez (un peu) extraterrestre au travail (Mathieu 
Guénette, 2019), que vous accompagniez votre ado en 
mode décision professionnelle (Louis Cournoyer, 2018), 
que vous vouliez savoir la couleur de votre parachute 
(Richard N. Bolles) ou encore que vous amorciez le qua-
trième tiers de votre carrière (Jacques Limoges et Jean-
Louis Lévesque, 2010), les livres peuvent vous inspirer!

Invitez vos bibliothécaires et libraires préférés à créer 
un présentoir de livres sur le développement de car-
rière pendant le mois de novembre. Pour leur (et vous) 
simplifier la vie, vous trouverez sur le site du MCC une 
liste de ressources en français sur le sujet et une affiche 
à imprimer pour accompagner (s’ils le souhaitent) ce 
présentoir. Demandez-leur également de prendre une 
photo de leur présentoir afin qu’elle soit publiée à tra-
vers le Canada, sur les différentes plateformes du Mois 
canadien de la carrière.

2. Planifier une journée portes ouvertes 
dans votre organisation

Pourquoi ne pas profiter du Mois canadien de la carrière 
pour organiser une journée portes ouvertes afin de faire 
connaître les services d’emploi et de carrière offerts par 
votre organisation? Présentez vos différents services par 
le biais d’activités ludiques, donnez un aperçu dyna-
mique de l’accompagnement offert et invitez les parti-
cipants à prendre rendez-vous avec l’un de vos profes-
sionnels sur place.

Si vous êtes un employeur à la recherche de nouveaux 
talents, c’est l’occasion parfaite pour inviter les gens de 
votre communauté à venir découvrir votre environne-
ment de travail et les postes que vous offrez. Vous té-
moignerez ainsi de l’importance que vous accordez à la 
carrière de vos employés actuels et futurs!

N’oubliez pas de prendre une photo de votre événe-
ment et de nous l’envoyer à info@axtra.ca pour qu’elle 
soit publiée sur les médias sociaux du Mois canadien de 
la carrière.

3. Organiser une «  bibliothèque humaine  » sur les métiers

Que vous travailliez dans une école primaire ou secondaire, dans une université ou dans un centre-conseil en em-
ploi, cette activité s’adresse à vous! Similaire à une journée carrière, une «  bibliothèque humaine  » rassemble des 
professionnels de différents métiers (les «  livres  ») qui racontent chacun une histoire (un court témoignage ou des 
faits intéressants sur leur carrière) et répondent aux questions des élèves ou des participants. Chaque «  livre  » peut 
être consulté de façon individuelle ou par petits groupes, selon vos préférences.

Si vous avez envie d’animer une bibliothèque humaine, vous trouverez plus d’informations sur le site Web du MCC 
au www.moisdelacarriere.ca.

4. Promouvoir le travail des professionnels en développement de carrière (PDC) sur vos 
réseaux sociaux

Le mois de novembre, c’est notre occasion de briller! Mettez en valeur le travail exceptionnel que vous et vos pairs 
réalisez au quotidien, en permettant à des centaines de milliers d’individus de trouver leur place sur le marché du 
travail. Voici quelques idées de publications à partager sur Twitter, LinkedIn ou Facebook :

•	 En ce #moisdelacarrière, pourquoi ne pas prendre un moment pour faire le bilan de votre vie professionnelle et 
de vos compétences? De quelles réalisations êtes-vous le plus fier? Quels objectifs aimeriez-vous atteindre au 
cours des prochaines années? Quelles compétences aimeriez-vous développer? N’hésitez pas à demander le 
soutien d’un professionnel qualifié pour vous accompagner dans cette démarche. 

mailto:info@axtra.ca
http://www.moisdelacarriere.ca
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•	 Saviez-vous qu’il existe des milliers de professionnels en développement de carrière (PDC) à travers le 
Canada, qualifiés et disponibles pour vous aider à trouver votre X? Prenez rendez-vous dès maintenant! 
#moisdelacarrière 

•	 Envie d’explorer de nouvelles possibilités? Les professionnels en développement de carrière peuvent vous 
aider! Prenez rendez-vous avec nous dès maintenant. #moisdelacarrière

À vous maintenant de laisser aller votre imagination! N’oubliez pas d’inclure le mot-clic #moisdelacarrière 
dans vos publications, afin que nous puissions les relayer à travers le pays. 

5. Afficher vos événements dans le calendrier national du MCC

Vous organisez un événement sur le thème de l’emploi et de la carrière en novembre? Bonne nouvelle! 
Partagez-le dans le calendrier en ligne du Mois canadien de la carrière, afin de vous afficher comme un 
partenaire du développement de carrière. Il suffit d’envoyer un courriel avec les détails de votre événement au  
events@careermonth.ca.

Toutes vos idées sont les bienvenues! Si vous avez des questions, des commentaires ou des photos à nous 
transmettre, communiquez avec l’équipe d’AXTRA au info@axtra.ca. 

Bon Mois canadien de la carrière!

Extrait d’une infographie 
disponible pour 

téléchargement sur le site  
www.moisdelacarriere.ca

mailto:events@careermonth.ca
mailto:info@axtra.ca
http://www.moisdelacarriere.ca
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LA NUMÉRISATION DE L’ÉCONOMIE : UN 
POINT DE VUE SYNDICAL

Par DANIEL BOYER, Président, Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ)

En novembre prochain, la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 
tiendra son 32e Congrès, lequel portera sur les défis de la numérisation de l’économie pour les 
travailleurs et les travailleuses ainsi que les syndicats. Selon plusieurs, le monde serait à l’aube 
d’une Quatrième révolution industrielle ou de transformations dites «   disruptives   » en raison 
de l’arrivée de nouvelles technologies comme l’intelligence artificielle, l’Internet des objets, les 
imprimantes 3D ou les mégadonnées. Ces transformations viendraient, nous dit-on, modifier 
en profondeur la structure du marché de l’emploi ainsi que les conditions de travail. Pour les 
gouvernements et les entreprises, ces nouvelles technologies promettent une plus grande 
productivité et une façon d’accroître la croissance économique. 

Ce discours dominant est rarement nuancé ou remis en question. Pourtant, certaines études hautement spéculatives, 
datant déjà de près de 10 ans, prédisaient que près de la moitié des emplois pourraient être automatisés d’ici 10 à 
20 ans. D’autres annonçaient un chômage technologique important ou la fin du salariat en raison de l’émergence 
des plateformes numériques. Au Québec, ces prédictions ne se sont pas réalisées. Du moins, pas encore. Le taux de 
chômage n’a jamais été aussi bas. Certains secteurs d’activité économique font face à une rareté de la main-d’œuvre. 
La part du travail autonome dans l’emploi total a diminué et celle de l’emploi permanent à temps plein a progressé. 
Comme le grand soir, la révolution technologique se fait encore attendre.
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Ce ne sont pas uniquement les technologies qui causeront des transformations du marché de l’emploi. Il faut 
également tenir compte des changements démographiques, de l’évolution des modèles d’affaires des entre-
prises, de la mondialisation ainsi que des choix politiques des gouvernements.

En outre, la question environnementale soulève un problème de taille. Comment 
réussira-t-on à concilier la multiplication de ces technologies numériques, qui sont 
extrêmement polluantes et énergivores, avec la nécessaire transition écologique? 

Dans un tel contexte, prédire l’avenir de l’emploi s’avère un exercice périlleux. Pour la FTQ, la numérisation de 
l’économie doit plutôt être envisagée comme un potentiel de transformations, lesquelles peuvent être autant 
positives que négatives pour les travailleurs et les travailleuses. 

La FTQ est allée sur le terrain et a constaté que les changements diffèrent peu de ceux issus des vagues tech-
nologiques précédentes. On n’assiste donc pas à une révolution technologique. De manière générale, les nou-
velles technologies ont provoqué une intensification du travail et une augmentation du stress. Dans certains 
cas, l’automatisation a mené à des pertes d’emplois (le plus souvent par attrition), tout en contribuant à rendre 
le travail moins pénible. Tantôt, les technologies standardisent le travail et causent une déqualification de la 
main-d’œuvre. Tantôt, elles rendent le travail plus intéressant et s’accompagnent d’un rehaussement des quali-
fications. Les nouveaux robots ne remplissent pas toujours leurs promesses. La mise en œuvre des technologies 
n’est pas un processus simple. Dans certains cas, les travailleuses et les travailleurs âgés ont davantage de dif-
ficulté à s’adapter, ce qui peut les mener à quitter leur emploi. Partout, les syndicats négocient et luttent pour 
protéger leurs membres des impacts négatifs de ces technologies. Le portrait n’est donc ni noir ni blanc. 

Les syndicats doivent aussi composer avec la transformation de secteurs complets d’activité économique. Les 
médias se trouvent aujourd’hui dans un état précaire en raison d’une chute de revenus causée par les géants du 
numérique comme Google et Facebook. Des milliers de chauffeurs et de chauffeuses de taxi ont pâti de l’arrivée 
d’Uber combinée à une dérèglementation totale de l’industrie. L’achat en ligne exerce une pression sur le com-
merce de détail, mais provoque un accroissement de la livraison de colis.

Tout en restant ancrée dans le présent, la FTQ estime qu’il faut anticiper les prochaines transformations et s’y 
préparer. Il faut prendre au sérieux le risque de polarisation du marché du travail, c’est-à-dire la diminution des 
emplois intermédiaires conjuguée à une hausse des emplois qualifiés et des emplois peu qualifiés. Cela pourrait 
rendre l’économie québécoise moins inclusive et contribuer à l’augmentation des inégalités sociales qui de-
meurent déjà trop élevées. En outre, la mondialisation pourrait s’approfondir grâce aux nouvelles technologies, 
ce qui pourrait entraîner une diminution des salaires et une détérioration des conditions de travail. Bien que 
l’économie des plateformes occupe une place marginale pour l’instant, on constate que les emplois créés ne 
sont pas décents. Les rémunérations sont faibles, la quantité de travail est incertaine et l’accès aux protections 
sociales est limité. La gestion des milieux de travail par les algorithmes, que ce soit pour le recrutement, l’éva-
luation ou la surveillance des personnes salariées, pourrait accentuer les discriminations existantes et porter 
atteinte à la dignité humaine. L’utilisation actuelle des données personnelles vient mettre de la pression sur le 
droit à la vie privée que plusieurs sont prêts à sacrifier sur l’autel du développement économique. 

Si le gouvernement du Québec entrevoit la possibilité de transformations majeures en matière d’emploi et de 
travail, il est de son devoir de poursuivre le dialogue social. Que ce soit pour les lois du travail, le filet social, les 
mesures de soutien de revenu, la formation de la main-d’œuvre et l’acquisition des compétences, des adap-
tations seront nécessaires afin d’atténuer les impacts négatifs de ces changements pour les travailleurs et les 
travailleuses.
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LE MARCHÉ DU TRAVAIL FACE À 
L’ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE

Par ÉTIENNE LÉGARÉ, Trésorier, Association québecoise des professionnels du 
développement de carrière (AQPDDC)

Le constat 

Il y a déjà eu des révolutions au niveau du travail, que 
ce soit par l’automatisation des chaînes de montage 
ou par la robotisation de la médecine. Au cours des 
dernières années, nous avons été témoins d’une ébul-
lition dans le domaine des technologies de l’informa-
tion et des communications (TIC), notamment par 
l’omniprésence des téléphones intelligents qui nous 
permettent de maintenir un lien constant avec nos fa-
milles, nos clients et nos employeurs. Présentement, 
la technologie évolue rapidement et permet l’auto-
matisation de tâches de plus en plus complexes. De 
même, une multitude d’outils sont de plus en plus 
accessibles. 

Ces évolutions changent, en partie ou en totalité, 
la perception du travail. De nouveaux emplois sont 
créés, d’autres disparaissent. Bien que les taux d’em-
ploi varient selon la santé économique d’un pays, 
l’impact des technologies ne veut pas dire moins de 
travail, mais bien travailler différemment. 

On prévoit qu’en 2030, 85 % des emplois 
qui seront occupés n’existent pas encore. 

Dans les prochaines lignes, nous verrons comment 
l’humain pourra rester compétitif dans un marché du 
travail changeant, et comment on peut prévoir le dé-
veloppement de carrière du futur. 

Rester compétitif sur le marché du travail 

Identifier les carrières actuelles qui existeront encore 
dans 20 ans est impossible. Toutefois, Erik Brynjolfsson 
et Andrew McAfee, auteurs de plusieurs ouvrages sur 
le sujet, anticipent que toute forme de travail répé-
titif tendra tôt ou tard vers l’automatisation. C’est le 
caractère unique des tâches ou l’environnement de 
travail qui a le potentiel de rendre certains postes plus 
difficiles à robotiser ou automatiser. 

D’abord, une analyse économique globale doit être 
faite afin de comprendre les besoins que ce travail 
comble. À une époque sans Internet, les journaux et 
la radio étaient rois du divertissement et des moyens 
d’information «  portables  ». À ce jour, on parle plu-
tôt de l’extinction future des journaux, tant pour des 
raisons de commodité que pour des raisons environ-
nementales. Ici, l’objectif n’est pas de prédire l’avenir, 
mais bien de soulever une réflexion et d’accroître 
la curiosité au sujet des développements technolo-
giques qui auront le potentiel d’entraîner des chan-
gements importants dans certaines industries. Dans 
l’exemple des journaux, une entreprise peut être la 
plus productive en version imprimée, mais au mo-
ment où les gens la remplaceront par un autre sup-
port, l’entreprise devra changer ou disparaître. 

Du point de vue plus individuel, il est certain que 
l’éducation est un facteur important concernant la 
mobilité et la capacité d’adaptation. La Chambre de 
commerce du Canada a publié en 2018 un document 
intitulé «  Compétences pour un futur automatisé  » 
dans lequel elle identifie plusieurs compétences, tant 
essentielles que «  résistantes  » à l’automatisation, et 
ce, dans l’objectif de participer au futur marché du 
travail. Voici quelques-unes des compétences pré-
sentées : lecture, rédaction, utilisation de document, 
calcul, informatique, travail d’équipe, formation conti-
nue, pensée critique et résolution de problèmes, ap-
prendre à apprendre, collaboration, communication 
et citoyenneté mondiale. 

Bien que ces compétences soient nombreuses et de-
mandent un haut niveau de maîtrise, il est intéressant 
de savoir qu’il y a une préoccupation des gouverne-
ments et des organisations face aux changements du 
marché du travail. Mentionnons qu’au début de l’an-
née 2019, le gouvernement du Canada a mis en place 
le Centre des Compétences futures et le Conseil des 
Compétences futures dans l’objectif de donner aux 
Canadiens les compétences nécessaires pour trouver 
et conserver des emplois de qualité. 
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Comment se préparer aux changements comme professionnel en développement de carrière

D’abord, il faut mentionner que les professionnels en 
développement de carrière ont déjà changé plusieurs 
éléments de leur pratique au cours des dernières an-
nées, notamment grâce à des tests psychométriques 
plus valides, aux interactions avec la clientèle via Internet 
(courriel, vidéoconférence) ainsi qu’à la possibilité de 
suivre des formations en ligne, réalisées par des profes-
sionnels à l’autre bout du monde.

Comme mentionné précédemment, de nouveaux em-
plois seront créés dans la prochaine décennie, en ré-
ponse à de nouveaux besoins sur le marché du travail. 
D’autres seront amenés à disparaître. À ce propos, la 
technologie saura-t-elle répondre totalement ou en 
partie aux besoins aujourd’hui comblés par les profes-
sionnels en développement de carrière? Comment ces 
derniers peuvent-ils s’adapter aux changements à venir?

Au cours des derniers mois, des avancées ont été ré-
alisées pour créer, dans un avenir proche, des robots 
et des logiciels capables d’effectuer des entrevues 
d’embauche. Également, des logiciels très sophistiqués 
gèrent de plus en plus de tâches qui étaient aupara-
vant effectuées par des conseillers financiers. Même si 
ces technologies sont loin d’être parfaites et n’ont pas la 
capacité de s’adapter à toutes les situations, elles ont la 
capacité de combler un besoin pour le consommateur.

Au niveau du besoin de trouver du travail, la technolo-
gie est déjà bien présente pour mettre en lien les candi-
dats et les employeurs, que ce soit Indeed, ZipRecruiter, 
Glassdoor, Switch, JobAware, Snagajob, LinkUp ou 
LinkedIn. L’enjeu d’aujourd’hui et des prochaines an-
nées sera de faire reconnaître l’expertise et la valeur 
ajoutéedes professionnels en développement de car-
rière, d’encourager et de développer la pratique afin de 
devenir des partenaires incontournables sur le marché 
du travail. Il est également important de faire valoir que 
la recherche d’emploi ou la formation nécessite une ré-
flexion et que l’expertise en développement de carrière 
est essentielle pour l’adéquation entre le marché du tra-
vail et nos réseaux scolaires. 

Bref, la dimension humaine du rôle de conseiller en dé-
veloppement de carrière reste essentielle et devra être 
reconnu comme telle afin que cette expertise soit un in-
contournable pour une société d’avenir. La responsabi-
lité revient également aux professionnels de s’impliquer, 
de s’actualiser et se représenter pour éviter l’extinction, 
tel un journal désuet.

@freepik.com
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La Chambre de commerce du Canada (2018). Compétences pour un futur automatisé.
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https://bit.ly/2u46JgQ
https://bit.ly/2l1ABun
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https://bit.ly/2m7M3EW
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DE LA CRÉATION DE L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL À SON 
100E ANNIVERSAIRE EN 2019

Par GABRIELLE ST-CYR, Chargée de projet principale – Recherche et analyse, AXTRA

Alors que l'Organisation internationale du travail (OIT) célèbre cette année son 100e 
anniversaire, il est intéressant de se rappeler les motifs de sa création et les grandes lignes de 
son évolution au cours du dernier siècle.

L’industrialisation accélérée au 19e siècle a fortement augmenté le pouvoir économique des nations européennes, 
mais également leur concurrence, au détriment parfois des conditions de travail de leurs citoyens. À ce titre, le tra-
vail des enfants dans les industries et dans les champs n’est pas rare, tout comme les accidents de travail. Après la 
Première Guerre mondiale, le mécontentement grandissant des travailleurs face aux très fortes inégalités sociales 
et aux mauvaises conditions de travail alimentent de nombreuses protestations et forcent les décideurs politiques 
de l’époque à considérer cette question lors de la Conférence de paix de Paris à l’hiver 1919. Les travailleurs exigent 
que l’accord de paix comporte des mesures pour améliorer les conditions de travail, par l’intermédiaire de normes 
internationales du travail et par l’octroi de droits aux syndicats.

La création de l’OIT en 1919

L’OIT est donc créée en 1919 par le Traité de Versailles qui met fin à la Première Guerre mondiale dans un contexte 
social, économique et politique troublé, mais avec la conviction que la justice sociale est essentielle pour obte-
nir une paix universelle et durable. L’organisation est fondée sur une structure tripartite, car elle rassemble des 

© ILO/ Crozet M.
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représentants des gouvernements, des travailleurs 
et des employeurs. En ce sens, elle est la seule or-
ganisation internationale où les gouvernements ne 
disposent pas d’un droit de vote exclusif. Elle a pour 
mission d’établir des normes internationales et de su-
perviser leur mise en œuvre, en plus d’élaborer des 
politiques et de concevoir des programmes visant à 
promouvoir le travail décent pour tous les hommes et 
femmes dans le monde. 

Dès ses premières années, à la suite de son installation 
à Genève (Suisse) en 1920, l’OIT adopte 9 conventions 
internationales du travail et 10 recommandations sur 
différents thèmes, dont la durée du travail, le chô-
mage ainsi que le travail de nuit des femmes et des 
enfants. Une Commission d'experts composée de ju-
ristes indépendants – qui existe toujours aujourd’hui 
– est créée en 1926 pour vérifier l’application des 
normes de l’OIT en examinant les rapports des gou-
vernements et en émettant des recommandations.

La Grande dépression des années 1930 engendre un 
chômage massif et bouscule l’organisation du tra-
vail. Cela incite néanmoins les États-Unis à joindre les 
rangs de l’OIT en 1934, car ils réalisent que la gestion 
des questions liées au travail exige une coopération 
internationale. Devant la menace imminente de la 
Seconde Guerre mondiale, le Directeur de l’OIT dé-
ménage temporairement le siège de l’organisation à 
Montréal en mai 1940 pour des raisons de sécurité.

Son incorporation dans le système des 
Nations Unies

Après la Deuxième Guerre mondiale, l’OIT devient en 
1946 une institution spécialisée du tout nouveau sys-
tème des Nations Unies. De 1948 à 1970, le nombre 
d’États membres double, les pays industrialisés de-
viennent minoritaires par rapport aux pays en dé-
veloppement, le budget est multiplié par cinq et le 
nombre de fonctionnaires par quatre. À l’occasion de 
son 50e anniversaire en 1969, l’organisation remporte 
le prix Nobel de la paix pour souligner son implica-
tion envers la justice comme gage de paix sociale et 
politique.

À la fin de la Guerre froide, les préoccupations de l’OIT 
soulignent l’importance de faire du travail décent un 
objectif stratégique à l’échelle internationale et de 
promouvoir une mondialisation équitable. L’Agenda 
du travail décent de l’organisation inclut notamment 
la création d’entreprises durables sur le plan environ-
nemental, la protection sociale comme partie inhé-
rente des droits de l’Homme, la sécurité et la durée 
du travail.

Selon l’OIT, 2,78 millions de personnes meurent 
chaque année des suites d’une exposition à des dan-
gers pour la sécurité et la santé au travail. Cela équi-
vaut à plus de cinq personnes qui meurent par minute 
en raison de leur emploi. 

Les travaux de l’OIT se basent sur quatre principes et 
droits fondamentaux sur le lieu de travail, soit :

•	 La liberté syndicale et le droit à la négociation 
collective

•	 L’élimination de toutes les formes de travail 
forcé

•	 L’abolition effective du travail des enfants
•	 L’élimination des discriminations vis-à-vis de 

l’emploi

Ces principes sont protégés par huit conventions 
« fondamentales » associées à des recommandations 
et des protocoles et ratifiées par un certain nombre 
d’États membres (variant de 155 pays pour la conven-
tion sur la liberté syndicale à 186 pays pour la conven-
tion sur les pires formes de travail des enfants). 

L’avenir du travail et de l’OIT

Le nouveau millénaire amène l’OIT à se pencher sur 
les nombreuses mutations du monde du travail, liées 
aux progrès technologiques, aux changements clima-
tiques, à l’évolution démographique et aux migra-
tions, de même qu’aux modifications de l’organisa-
tion du travail. Cette évolution nécessite de nouvelles 
compétences et met l’accent sur l’apprentissage tout 
au long de la vie et la gestion des transitions. Elle met 
aussi en lumière les inégalités qui persistent entre les 
sexes, alors que 42 % des femmes ne font pas partie 
de la main-d’œuvre à l’échelle mondiale car elles ef-
fectuent des activités de soins non rémunérées, com-
parativement à 6 % des hommes.

L’OIT entre donc dans son deuxième siècle d’exis-
tence, forte des nombreux progrès accomplis mais 
consciente des efforts qu’il reste à faire pour façon-
ner un monde de justice sociale et de travail décent 
pour tous.

Pour de plus amples informations sur 
l’histoire de l’OIT, consultez le site Web 

interactif de son 100e anniversaire.

https://www.ilo.org/100/fr/
https://www.ilo.org/100/fr/
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ÉTAT DU SECTEUR D’EMPLOI DE 
L’ÉCONOMIE SOCIALE ET DE L’ACTION 
COMMUNAUTAIRE, ENJEUX, MÉTIERS ET 
PROFESSIONS EN DEMANDE

Par le Comité sectoriel de main-d’œuvre Économie sociale et Action 
communautaire (CSMO-ÉSAC)

Le 12 juin dernier, le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action 
communautaire (CSMO-ÉSAC) lançait la 4e édition de son enquête nationale Les repères en 
économie sociale et en action communautaire – Panorama du secteur et de sa main-d’œuvre (ci-
après, Les repères), réalisée en 2018. Cette enquête révèle que le secteur de l’économie sociale 
et de l’action communautaire est un secteur d’emploi important, que ce soit par le nombre de 
personnes y travaillant que sur son aspect économique. Dans un contexte de rareté de main-
d’œuvre, elle permet de faire le point sur l’état du secteur, et de faire ressortir les enjeux pour les 
prochaines années.
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État du secteur de l’économie sociale et de 
l’action communautaire

Le secteur de l’économie sociale et de l’action com-
munautaire comptait, en 2018, 319 893  employés.es, 
œuvrant dans 16 590 organisations (incluant les coo-
pératives) et dans 32  secteurs d’activité aussi variés 
que l’action bénévole, l’alimentation, la construction, 
la foresterie, la culture, la petite enfance, la santé et 
les services sociaux ou encore la finance. Les entre-
prises et organismes du secteur ont comme caracté-
ristiques communes :

•	 D’être des organisations à but non lucratif ou 
des coopératives;

•	 D’être gérés démocratiquement;
•	 De posséder une autonomie de gestion;
•	 De viser des objectifs sociaux, mais également 

économiques dans le cas des entreprises de 
l’économie sociale.

Par ailleurs, ces organisations répondent à un besoin 
de la communauté dans laquelle elles sont ancrées, et 
visent donc une amélioration sociale. 

L’enquête de 2018 révèle que ce sont des organisa-
tions performantes : entre 2016 et 2018, 35 % d’entre 
elles ont vu leur budget d’opération augmenter. Le 
budget d’opération total des organisations du secteur 
est d’ailleurs de 45 471 487 270 $ (incluant les coopé-
ratives), ce qui en fait un acteur important de l’éco-
nomie du Québec. En moyenne, ces organisations 
existent depuis 29 ans, ce qui démontre que ce sont 
également des organisations pérennes. 

Du côté de la main-d’œuvre, on observe une forte 
scolarisation des ressources humaines, tous postes 
confondus (30 % des femmes et 23 % des hommes à 
temps plein détiennent un diplôme universitaire). Les 
femmes sont très présentes, puisqu’elles constituent 
59 % de la main-d’œuvre. Avec une moyenne d’âge 
de 33 ans, le secteur d’emploi de l’économie sociale 
et de l’action communautaire séduit les jeunes  : en 
moyenne, 5 employés.es par organisation sont âgés.es 
de 35  ans et moins. Il attire également une main-
d’œuvre diversifiée : 18 % des organisations comptent 
parmi leurs ressources humaines des personnes im-
migrantes et on retrouve des personnes en situation 
de handicap dans 11 % des organisations. 

Enjeux 

Comme tous les secteurs d’emploi au Québec au-
jourd’hui, le secteur de l’économie sociale et de l’ac-
tion communautaire fait face à la pénurie de main-
d’œuvre. L’enquête Les Repères révèle ainsi qu’en 
2018, 51 % des gestionnaires se disent préoccupés.es 
par la question de la relève. Entre 2015 et 2018, 
43 % des organisations ont rencontré des difficultés 
à pourvoir un ou plusieurs postes. Dans la même pé-
riode, le taux de roulement moyen dans l’ensemble du 
secteur était de 31 %1! Et ce n’est que le début puisque 
la vague de départ la plus importante est prévue en 
2019-2020. Cependant, les enjeux du secteur vont 
au-delà de l’embauche de ressources humaines. En 
effet, toujours d’après Les Repères, les organisations 
vont également devoir, dans les prochaines années, 
augmenter et/ou diversifier les sources de finan-
cement (74  % des organisations), travailler à l’amé-
lioration des conditions de travail des employés.es 
(56 %), ou encore développer leur offre de nouveaux 
produits, activités ou services (40  %). Alors que le 
nombre de ressources humaines n’a augmenté que 
de 1,7 % entre 2015 et 2018, le nombre de clients.es et 
d’usagers.ères des organisations du secteur de l’éco-
nomie sociale et de l’action communautaire a, quant 
à lui, en moyenne et par organisation, augmenté de 
226 %. Les besoins sont donc significatifs.

Métiers et professions en demande

En 2019, 42 % des gestionnaires envisagent 
l’embauche d’une ou plusieurs ressources. 

Pour pallier à ce resserrement du marché du travail, 
les gestionnaires développent ou envisagent des 
stratégies (au moment de l’enquête) qui ciblent no-
tamment : l’amélioration des conditions de travail, la 
gestion prévisionnelle de la main-d’œuvre, l’offre de 
formation continue, le transfert des connaissances, 
etc. Ils-Elles diversifient également leurs bassins de 
recherche de ressources humaines  : par exemple, 
23 % se disent prêts à embaucher des Autochtones, 
44 % envisagent de recruter des travailleurs.euses ex-
périmentés.es et 78 % sont intéressés.es à employer 
des stagiaires. Mais les difficultés de recrutement ne 
sont pas ressenties de façon égale selon les secteurs 
d’activité, les régions, ou encore les postes à pour-
voir. Ainsi, certains types de postes sont plus difficiles 
à combler. C’est le cas notamment des postes trans-
versaux ou ceux qui sont, souvent, en concurrence 
directe avec le secteur de la santé et des services 
sociaux. 
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L’enquête Les Repères permet sur ce point de mettre en évidence les 54 métiers et professions les plus en déficit de 
main-d’œuvre en 2018 : 

•	 Intervenant.e, le métier le plus en demande, regroupe les travailleurs sociaux/travailleuses sociales (CNP2 : 
4152) et les travailleurs et travailleuses des services sociaux et communautaires (CNP : 4212).

•	 Viennent ensuite les postes de direction : cadres supérieurs.es et directeurs.trices des services financiers ou 
des communications (CNP : 0013 et 0111), de la santé, de l’enseignement, des services sociaux et communau-
taires (CNP : 0014 et 0423), du marketing et de la publicité (CNP : 0124) ou encore des programmes de loisirs 
et de sports (CNP : 0513).

•	 Le 3e poste en déficit marqué de main-d’œuvre est celui d’animateur.trice (CNP : 5254) ou guide (CNP : 
6531 et 6532).

•	 Puis, on retrouve les postes d’éducateur.trice à la petite enfance ou spécialisé.e (CNP : 4214 et 4215).
•	 La liste continue avec les postes de préposé.e d’aide à domicile (CNP : 4412 et 3413), de préposé.e à 

l’entretien (CNP : 6731), d’agent.e de programme, d’adjoint.e de direction, de secrétaire, réceptionniste, char-
gé.e des communications, cuisinier.ère, formateur.trice, etc.

Vous pourrez retrouver la liste complète des métiers et professions en demande dans l’enquête Les Repères, télé-
chargeable gratuitement sur le site du Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action com-
munautaire. Par ailleurs, le CSMO-ÉSAC a compilé des données sur plus de 140 métiers et professions du secteur et 
les présente, sur son site Internet, sous la forme de fiches-métiers comprenant : les principales tâches, les formations 
nécessaires ou les conditions d’accès, les organisations du secteur où l’on peut exercer un tel poste et les ressources 
utiles. Les fiches-métiers sont agrémentées d’entrevues avec des professionnels.les du secteur (écrites ou filmées), 
les Entrevues avec des pros, illustrant, grâce à un témoignage et un visage, la diversité des parcours professionnels 
menant à ces postes.

LE CSMO-ÉSAC

Le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communautaire a pour mandats de : 

•	 CONNAÎTRE et FAIRE CONNAÎTRE le secteur d’emploi de l’économie sociale et de l’action communautaire 
(ÉSAC);

•	 OUTILLER et SOUTENIR les organisations dans la formation et le développement des compétences de la main-
d’œuvre de l’ÉSAC;

•	 ATTIRER et RETENIR la main-d’œuvre dans les organisations du secteur.

Avec d’autres organisations du secteur, le CSMO-ÉSAC développe et met à disposition des gestionnaires, mais 
également de la relève ou encore des professionnels.les en employabilité, des outils et des formations afin de remplir 
ces mandats. 

Rendez-vous sur le site Web du CSMO-ÉSAC pour en savoir plus : www.csmoesac.qc.ca

Sources
Le taux de roulement acceptable se situe entre 4 % et 5 % selon le ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI). https://bit.ly/2mdgaL2 
Actuellement, il se situerait aux environs de 24,4 % au Québec, tous secteurs confondus. https://bit.ly/2ZwTMf9

La Classification nationale des professions (CNP) est la source autorisée d’information sur les professions au Canada. Elle fournit une taxonomie normalisée 
pour les discussions portant sur le marché du travail. https://bit.ly/2mi54Ey

http://www.csmoesac.qc.ca
https://bit.ly/2mdgaL2
https://bit.ly/2ZwTMf9
https://bit.ly/2mi54Ey
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L’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE DES 
FEMMES IMMIGRANTES

Par CHLOÉ CHAMPOUX, Coordonnatrice, Comité consultatif Femmes en 
développement de la main-d’œuvre (CCF)

Le Comité consultatif Femmes en développement de la main-d’œuvre a lancé, le 17 septembre 
dernier, son étude intitulée « Analyse qualitative de parcours d’insertion de femmes immigrantes 
au marché du travail ». Celle-ci porte sur les obstacles particuliers rencontrés par les femmes 
immigrantes pour accéder au marché du travail. 

L’étude et l’analyse qui en découle ont permis de définir quatre constats principaux pouvant influencer l’insertion 
socioprofessionnelle des femmes immigrantes. 

1.	 En 2017, les catégories d’immigration en hausse admises au Québec sont celles du regroupement familial, des 
réfugiés et des autres types de personnes immigrantes. Ces catégories en hausse sont celles qui présentent 
des facteurs de vulnérabilité plus importants chez les femmes, et qui montrent une connaissance inférieure du 
français par rapport à l’immigration économique. 

2.	 Malgré une hausse significative du taux d’emploi chez les femmes immigrantes au cours des 10 dernières an-
nées, des inégalités et de la discrimination systémique sont persistantes et continuent d’affecter leur parcours 
professionnel comparativement aux hommes immigrants, aux femmes natives et à la population en général.

3.	 Bien que le gouvernement ait annoncé en 2018 sa volonté de proposer une offre de francisation plus adaptée 
aux besoins des personnes immigrantes et de s’attaquer aux problèmes de reconnaissance des connaissances et 
des diplômes acquis à l’étranger qui perdurent depuis plusieurs années, nous constatons peu de changements. 

AXE TERRAIN
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4.	 Les changements annoncés dans la politique de 2016 n’ont pas encore donné de résultats. La régionalisation de 
l’immigration devant supposément répondre aux besoins en main-d’œuvre des régions du Québec reste encore 
essentiellement basée sur les réfugiés sélectionnés par le Québec et, parfois, par des organismes privés. Cette 
catégorie de l’immigration, peu francisée et faisant face à des besoins particuliers dans sa démarche d’intégra-
tion, est plus vulnérable et nécessite des services adaptés qui font souvent défaut en région et qui ne peuvent 
répondre aux besoins immédiats en main-d’œuvre. 

Des obstacles et des discriminations systémiques affectant particulièrement les femmes 
immigrantes persistent 

À partir de ces constats et de l’analyse sur le terrain, il a été permis d’affirmer que certains enjeux pour l’accès des 
femmes immigrantes à l’emploi sont encore d’actualité et qu’un accès à des emplois de qualité pour toutes les 
femmes reste encore un vœu pieux. Des inégalités et des discriminations systémiques qui affectent l’accès de ces 
femmes au travail sont persistantes dans cette période de transition vers une immigration qui se veut centrée sur les 
besoins régionaux en main-d’œuvre. 

Des politiques d’immigration axées sur des statuts d’immigration qui renforcent les inégalités entre les femmes 
et les hommes, la non-reconnaissance des acquis et des compétences, la boucle d’obstacles pour travailler au 
Québec constituée de l’apprentissage et de la maîtrise du français et de l’accès à un service de garde abor-
dable, ainsi que la déqualification, la mobilité professionnelle et le plafond de verre, l’accessibilité à différentes 
formations, la connaissance de l’anglais, le fait d’être d’une minorité visible ou racisée et la conciliation travail- 
famille-études sont autant de difficultés qui continuent de paver le chemin des immigrantes vers l’emploi. 

Les femmes reconnues comme réfugiées ont souvent connu des parcours d’immigration complexes et difficiles. Elles 
peuvent avoir transité par des camps de réfugiés, des pays tiers ou eu recours à des passeurs. Nombre d’entre elles 
ont subi différents types de violences structurelles, physiques et sexuelles qui affectent leur intégration dans le pays 
d’accueil. 

Il est important de souligner l’absence totale de changements légaux permettant la suppression des causes struc-
turelles contribuant à la vulnérabilité des femmes immigrantes, par une révision de la Loi sur l’immigration (statuts 
précaires d’immigration) et un accès restreint aux services (notamment en employabilité, francisation, santé et ser-
vices sociaux, éducation, prestations sociales, etc.) en fonction des statuts d’immigration. 

Par ailleurs, la mise en œuvre d’une analyse différenciée selon les sexes (ADS) et d’intersectionnalité en matière 
d’immigration et d’intégration qui permettrait de mieux tenir compte des parcours, des obstacles et des besoins 
spécifiques aux femmes immigrantes afin de corriger les inégalités entre les deux sexes n’est toujours pas à l’ordre 
du jour dans les politiques et les programmes d’immigration et d’emploi, et maintient les femmes immigrantes dans 
une situation d’inégalité systémique. 

Principales recommandations

•	 Prendre en considération les besoins spécifiques et les conditions des femmes immigrantes dans une 
perspective d’intersectionnalité en lien avec la prestation de services. 

•	 Améliorer l’accessibilité aux ressources visant à répondre aux besoins spécifiques des femmes immigrantes 
sous certains statuts d’immigration en progression ces dernières années (statuts de réfugiés et regroupement 
familial).

•	 Repenser le parcours des immigrantes vers l’emploi en offrant des mesures, programmes et services plus 
flexibles.

•	 Améliorer les conditions et rendre non linéaire l’accès à l’offre en francisation.
•	 Simplifier le processus de reconnaissance des acquis et l’axer davantage sur l’expérience acquise par la 

pratique que sur le parcours scolaire.
•	 Soutenir l’intervention systémique dans les groupes en employabilité pour contrer les préjugés, la 

discrimination et le racisme dans les milieux de travail.
•	 Appliquer l’analyse différenciée selon les sexes (ADS) et l’intersectionnalité à l’intérieur du processus de 

développement des politiques, programmes, mesures et services.

Pour en savoir plus, consultez l’étude complète  : https://cc-femmes.qc.ca/publications/

https://cc-femmes.qc.ca/publications/
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LES TRAVAILLEURS EXPÉRIMENTÉS, UNE 
RICHESSE COLLECTIVE!

Par AMÉLIE GAUMOND, Directrice générale adjointe et MYLÈNE MERCIER, 
Conseillère en transition et en recherche d’emploi, CIBLE-EMPLOI

L’économie québécoise se porte à merveille! 
L’offre d’emplois est élevée et le taux de 
chômage est à son plus bas, ce qui place 
les travailleurs et les chômeurs en position 
avantageuse pour décrocher et négocier les 
conditions d’un nouvel emploi. Par le fait 
même, un plus grand nombre d’emplois est 
plus facilement accessible à des bassins de 
travailleurs sous-représentés sur le marché 
du travail actuel, comme, par exemple les 
travailleurs immigrants, avec des limitations  
ou expérimentés.

Cet article se penche plus particulièrement sur la ques-
tion des travailleurs expérimentés. Il se trouve que l’em-
bauche et le maintien ou le retour en emploi de cette 
catégorie de travailleurs constituent une partie de la 
solution pour freiner la rareté de la main-d’œuvre qui 
s’installe actuellement au Québec. Le portrait démogra-
phique de l’ensemble des régions administratives est 
caractérisé par un bassin de travailleurs âgés de 50 ans 
et plus en forte croissance et pourtant sous-employé. 
Non seulement le maintien en emploi des travailleurs 
plus âgés et expérimentés est appelé à être plus fré-
quent, parce que le concept même de retraite évolue 
et n’est plus une finalité en soi, mais il est également 
souhaitable pour répondre au besoin criant de main-
d’œuvre. À plusieurs égards, les travailleurs expérimen-
tés présentent une valeur ajoutée pour le marché du 
travail et cette certitude est maintenant reconnue et 
partagée par les instances gouvernementales. 
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«  Pour faire face à la rareté de la main-d’œuvre, nos entreprises doivent revoir leurs façons de faire. 
Afin d’y arriver, elles ont intérêt à s’ouvrir aux travailleurs expérimentés qui souhaitent continuer 
de mettre à profit leur savoir-faire tout en bénéficiant de conditions répondant davantage à leurs 
besoins. Je suis convaincu que le soutien annoncé aujourd’hui incitera de nombreuses entreprises à 
rendre leurs milieux de travail encore plus attrayants pour les travailleurs expérimentés. Du même 
coup, ces efforts contribueront assurément à répondre aux besoins plus grands de main-d’œuvre.  »

- Jean Boulet, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale et ministre responsable de  
la région de la Mauricie.

Forcés de constater qu’un simple rattrapage du taux d’emploi des 60 ans et plus permettrait au Québec de 
bénéficier de 89 000 travailleurs supplémentaires, ce qui est enviable dans le contexte actuel et pourrait être 
salvateur à plus long terme, les gouvernements ont mis en place différentes mesures qui ont été présentées dans 
les derniers mois. Certaines visent les travailleurs, comme la Subvention salariale pour personnes expérimen-
tées d’Emploi-Québec et la bonification du Crédit d’impôt provincial pour la prolongation de carrière. D’autres 
mesures s’adressent quant à elles aux entreprises, et plus particulièrement aux PME, en offrant notamment un 
soutien financier pouvant aller jusqu’à 85 % des coûts reliés à l’élaboration de moyens facilitant l’embauche et 
la rétention des travailleurs expérimentés. Avec ce soutien financier, les entreprises pourront certainement offrir 
des environnements de travail qui correspondent davantage à la réalité et aux attentes des travailleurs expéri-
mentés. Au total, on annonce un investissement de plus de 892 millions de dollars sur une période de 5 ans pour 
favoriser le recrutement et la rétention de ladite main-d’œuvre. 

Mettre en valeur et soutenir les travailleurs

Dans le contexte décrit ici, les centres-conseils en emploi peuvent assumer deux mandats tout aussi importants 
l’un que l’autre, voire indissociables. Le premier consiste à mettre en valeur et faire connaître les richesses des 
travailleurs expérimentés auprès des entreprises, et d’accompagner ces mêmes entreprises dans le déploiement 
de conditions de travail favorisant le maintien ou le retour en emploi des travailleurs d’expérience. En effet, le 
moment est propice pour les intervenants des centres-conseils en emploi d’intensifier leur travail de sensibi-
lisation pour dissiper les mythes touchant les travailleurs plus âgés et promouvoir leur juste valeur. Il est aussi 
propice pour les centres-conseils en emploi d’exercer leur pouvoir d’influence afin d’inciter et d’encourager 
les entreprises à réviser leurs pratiques, mais également d’oser offrir leur propre expertise afin de soutenir les 
entreprises dans le processus d’implantation. Les centres-conseils en emploi peuvent jouer un rôle actif dans 
la promotion des différentes mesures annoncées et ils peuvent certainement présenter une offre de service qui 
s’intègre dans le cadre même de ces mesures. 

Le second mandat vise quant à lui les travailleurs. Ils ont besoin d’être soutenus et parfois dirigés dans leur 
quête de sens au travail et les intervenants des centres-conseils en emploi s’avèrent être les professionnels tout 
désignés pour les aider à retrouver leur place sur le marché. Il faut parfois les amener à croire eux-mêmes en 
leur valeur ajoutée et à ne pas entretenir un discours stigmatisant face à leur âge. Il est surprenant de constater 
que l’être humain est souvent sa plus grande limite! Les équipes des centres-conseils en emploi sont multidisci-
plinaires et peuvent répondre à de nombreux besoins requérant un soutien psychologique, de l’orientation, de 
la formation actualisée sur les méthodes de recherche d’emploi ou de l’accompagnement utile pour l’intégration 
et le maintien en emploi. 

En somme, l’attraction et la rétention des travailleurs d’expérience sont devenues essentielles à la prospérité 
économique du Québec. Le contexte socioéconomique force actuellement une plus grande écoute et ouverture 
de la part des entreprises et il convient de maintenir et de renforcer le message d’inclusion des travailleurs ex-
périmentés. L’implication des professionnels de la transition de carrière semble évidente et souhaitable au sein 
des nombreux efforts pour maintenir l’économie dans une perspective favorable.
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Quelques pistes pour agir

Des forums ayant pour titre «  Marché du travail  : misons sur les 50 ans et plus  » sont organisés dans plus de 14 
régions du Québec. Informez-vous sur leur passage dans votre région, joignez-vous à eux si possible ou créez des 
occasions de rencontre entre les travailleurs expérimentés et les entreprises de votre région. N’hésitez pas à contac-
ter votre conseiller aux entreprises d’Emploi-Québec afin de mieux connaître et comprendre les mesures offertes aux 
entreprises. Vous serez ainsi davantage en mesure d’en faire la promotion auprès des dirigeants et des recruteurs 
que vous côtoyez. N’ayez pas peur d’innover, soyez des acteurs clés et actifs dans l’intégration de cette clientèle! Il 
n’y a jamais eu un meilleur moment que maintenant!

Sources
Communiqué de presse Services Québec. Tournée du Québec En action pour la main-d’œuvre.

Subvention salariale pour personnes expérimentées.

Crédit d’impôt pour les travailleurs d’expérience afin de miser sur la prolongation de carrière

Renseignements additionnels sur les nouvelles mesures fiscales

Emploi-Québec. Services aux entreprises.

Forums Marché du travail : misons sur les 50 ans et plus

BNQ. Guide des bonnes pratiques pour favoriser l’embauche, le maintien et le retour en emploi des travailleurs expérimentés.

ministère de la Santé et des Services sociaux. Résumé du guide des bonnes pratiques pour favoriser l’embauche, le maintien et le retour en emploi des 
travailleurs expérimentés.

https://bit.ly/2m6W4Cm
https://bit.ly/2l5feZ3
http://www4.gouv.qc.ca/fr/Portail/citoyens/programme-service/Pages/Info.aspx?sqctype=sujet&sqcid=2981  
https://bit.ly/2TjI7vV 
https://bit.ly/2LR6HG2
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/entreprises/
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/entreprises/  
https://www.generationsautravail.ca/forums/
https://www.generationsautravail.ca/forums/ 
https://bit.ly/2rk9c6J
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002183/
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LA MARQUE EMPLOYEUR  : UNE SOLUTION 
POUR FIDÉLISER VOTRE ÉQUIPE ET 
ATTIRER DE NOUVEAUX TALENTS

Par ANAÏS DEMOUSTIER, Chargée de projet - Recherche et communications, AXTRA

Contrairement à l’image de marque d’une 
organisation qui se définit par ses produits et 
services, la marque employeur correspond à 
l’image qu’elle envoie auprès de ses employés 
et des candidats potentiels. C’est elle qui 
positionne l’organisation sur le marché, reflète 
ses valeurs en tant que milieu de travail ainsi 
que son engagement social. Par extension, la 
marque employeur inclut également les efforts 
de marketing et de communication qui sont 
déployés pour la rendre visible. La marque 
employeur est donc autant du marketing que 
des ressources humaines. 

Dans un contexte où il est plus difficile de recruter 
et où le roulement de personnel est facilité par un 
déséquilibre entre l’offre et la demande, une bonne 
marque employeur peut faire la différence et permettre 
à votre organisation de fidéliser ses employés et d’attirer 
de nouveaux talents.

Selon une enquête réalisée par Randstad, «  50 % des 
candidats affirment qu’ils ne travailleraient pas pour 
un employeur ayant une image négative, même pour 
un meilleur salaire  ». Tout le monde souhaite en effet 
travailler pour une organisation pour qui le bien-être de 
ses employés est important. Ainsi, en améliorant votre 
marque employeur, vous pourriez grandement faciliter 
vos démarches de recrutement, agrandir votre bassin 
de candidats et diminuer considérablement les effets 
liés à la pénurie de main-d’œuvre actuelle, en plus de 
favoriser la fidélisation de votre équipe.

AXE COMM
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Définir sa marque employeur

La première étape pour déterminer ce qui constitue votre marque employeur est l’audit interne : vous connaître, 
définir vos valeurs, vos atouts, votre culture organisationnelle, mesurer la réputation de votre organisation sont 
autant de choses à bien savoir avant de vous lancer.

En effet, il peut être intéressant de connaître ce que vos clients perçoivent de votre organisation. Vous pourriez 
alors découvrir que vos services ne sont pas bien connus, que votre mission n’est pas clairement exprimée dans 
vos outils de communication, ou que vos publics cibles se trouvent ailleurs. 

La deuxième étape pour que votre marque employeur ait l’impact escompté est de connaître votre cible. À 
qui souhaitez-vous vous adresser? Quel genre de talents voulez-vous attirer? Cette étape vous permettra de 
sélectionner les lieux (physiques et virtuels) appropriés pour délivrer vos messages. 

Ce travail vous donnera l’occasion d’uniformiser vos contenus et de les rendre plus pertinents. La réflexion 
autour de ces questions en équipe sera aussi un moyen de vous assurer que celle-ci adhère aux valeurs de 
l’organisation et les communique d’une façon homogène.

Améliorer sa marque employeur   : mobiliser et fidéliser

Il est temps de passer à l’action. Il faut à présent traduire vos valeurs en actes concrets. Voici quelques idées pour 
améliorer votre marque employeur auprès de votre équipe :

•	 Favorisez la reconnaissance de vos employés : félicitez un employé qui vient de terminer un projet, 
reconnaissez le temps investi, saluez les résultats, etc.

•	 Donnez la parole à vos employés : un employé qui sent que sa parole est écoutée sera plus mobilisé et 
plus enclin à s’investir pour le succès de l’organisation. En les interrogeant sur les difficultés qu’ils ren-
contrent, vous vous assurez qu’ils se sentent pris en compte et vous évitez les situations de conflit ou de 
frustration.

•	 Améliorez la communication interne : soyez transparent et facilitez la communication au sein de votre 
équipe au complet, employés et direction. En favorisant le dialogue, vous laissez la place aux questions, 
aux idées, mais aussi à une meilleure compréhension de la vision de l’organisation.

•	 Publiez les objectifs de l’entreprise et partagez les résultats : comment s’engager si l’on ne connaît 
jamais les résultats de nos actions? 

•	 Encouragez la formation : un employé que l’on accompagne dans l’évolution de ses tâches ou dans son 
épanouissement professionnel sera toujours plus motivé à travailler au succès de ses projets et à la réus-
site de son organisation qu’un employé délaissé.

Faire rayonner sa marque employeur  : attirer

C’est la dernière étape : raconter aux autres ce que l’on vit au travail. Les réseaux sociaux sont les lieux les plus 
accessibles et propices à la diffusion de sa marque employeur. Montrez à vos futurs employés votre cadre de 
travail, et donnez-leur envie de travailler avec vous. 

Voici quelques exemples de publications que vous pouvez faire :

•	 Mettez de l’avant des vraies personnes : les candidats ont besoin de voir les vrais visages de votre 
équipe puisque c’est avec eux qu’ils devront travailler par la suite. Prenez des photos de vos moments en 
équipe et partagez-les sur vos réseaux sociaux. 

•	 Favorisez les témoignages : les candidats ont besoin d’entendre la façon dont vous parlez, et de se sentir 
proches de vous. 

•	 Organisez des événements : rien de mieux que des rencontres réelles pour tisser des liens et favoriser le 
sentiment d’appartenance.
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•	 Montrez comment vous accueillez vos nouveaux 
employés : un petit mot de bienvenue, une 
présentation du parcours, une photo… On aime tous 
se savoir attendu et être rapidement intégré dans une 
équipe.

•	 Rédigez des offres d’emploi qui reflètent votre 
marque employeur : sortez du lot, et parlez de ce qui 
vous différencie, des avantages à travailler dans votre 
organisation plutôt que dans une autre. Le candidat 
a aussi des critères de recherche. Il faut lui démontrer 
que vous avez/êtes ce qu’il cherche.

•	 Faites de vos employés et partenaires des 
ambassadeurs : comme l’expliquait Nathalie Bray, 
consultante et formatrice en stratégies numériques 
chez Lumina Stratégies, dans le premier numéro de 
l’AXE Magazine, votre équipe est la mieux placée pour 
démontrer votre marque employeur, et pour faire la 
promotion de votre organisation.

Un mot d’ordre : authenticité

Quels que soient vos choix, votre vision et votre façon de 
faire rayonner votre marque employeur, il est essentiel de 
rester au plus près de ce que vous êtes. Affirmer quelque 
chose que vous ne faites pas pourrait avoir l’effet inverse de 
celui recherché. 

Ainsi, il faut à tout prix préserver son authenticité. 
Comme le disent Mme Pauzé et Mme Trudel : «  On 
ne crée pas une marque employeur, on la trouve.  » 

Au-delà de l’aspect des ressources humaines, une marque 
employeur forte peut aussi avoir un impact direct sur vos 
activités quotidiennes. En effet, en transmettant vos valeurs 
et votre approche, vous pourriez attirer de nouveaux clients 
et bâtir de nouveaux partenariats. À ce titre, la marque em-
ployeur est une véritable valeur ajoutée pour l’entreprise 
dont il faut prendre soin.

Source 
Randstad. Amenez votre marque employeur au niveau supérieur

Le tableau de bord de votre marque employeur, conférence de Louise Pauzé et 
Anik Trudel au congrès de l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés, 
2008.

https://www.randstad.ca/fr/employeurs/tendances-employeur/marque-employeur/infographique-amenez-votre-marque-employeur-au-niveau-superieur/
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LE RECRUTEMENT ÉCLAIR OU JOB DATING 
Une pratique à explorer pour se démarquer dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre

Par ANNE-MARIE VÉZINA, Conseillère en emploi, Libre Emploi

Quel est le concept?

Pratique de recrutement novatrice qui est de plus en plus utilisée dans les processus d’embauche des entreprises 
du Québec, ce concept originaire de l’Europe a pour but de favoriser la rencontre entre l’employeur et le chercheur 
d’emploi sous la formule d’entrevue éclair. L’objectif est d’évaluer rapidement le potentiel d’un match professionnel. 
Sans remplacer les entrevues formelles, ces entretiens de présélection permettent aux deux parties d’évaluer en 
quelques minutes si un futur est possible entre elles. C’est un peu comme trier des CV, mais avec un visuel et 
quelques indices sur le savoir-être et l’attitude en prime.

Comment ça fonctionne? 

Lors de courtes rencontres d’une durée approximative de 5 à 7 minutes, les candidats intéressés et les employeurs 
se présentent mutuellement. Ce moment permet de valider le potentiel de l’embauche et les aspects essentiels pour 
les deux parties. Bref, cela donne juste assez de temps pour se faire une première idée. 

Est-ce la version professionnelle du speed dating? Tout à fait! Que ce soit pour une rencontre amoureuse ou 
professionnelle, trois facteurs sont à prendre en considération afin de vérifier si le jeu en vaut la chandelle : 

1.	La mobilité 

La personne est-elle disponible et intéressée par ce qui est offert? (Peut-elle commencer au moment que vous avez 
besoin, peut-elle se rendre sur les lieux de travail, est-ce que le quart de travail lui convient, etc.?) 

2.	Les aspirations

Est-elle vraiment motivée à s’investir? (Est-elle là pour les bonnes raisons/les mêmes raisons que vous?)

3.	Le profil

Est-ce qu’il y a un «  fit  »? Parce que bien que cela puisse sembler être la personne idéale sur papier (CV) ou en ligne, il 
est possible que le courant ne passe pas entre vous deux ou avec l’équipe de travail déjà en place. Le facteur humain 
doit être pris en considération dans l’évaluation du potentiel du match professionnel. 

Pourquoi le recrutement éclair à titre de présélection? 

Dans un contexte économique où la pénurie de main-d’œuvre est bien réelle et dans un marché du travail où la 
rapidité est primordiale, il est de notre devoir, en tant qu’acteurs et professionnels du domaine de l’employabilité, 
de s’adapter et d’aider à faire évoluer les pratiques de recrutement ainsi que les moyens de rejoindre les chercheurs 
d’emploi. Le recrutement éclair se veut une alternative intéressante s’arrimant aux réalités actuelles du marché du 
travail. 

Ce type de recrutement permet de se faire rapidement une idée sur un candidat et son potentiel au sein de 
l’entreprise. Les courtes entrevues donnent la chance de valider les «  absolus  », c’est-à-dire les quelques critères qui 
sont indispensables pour l’entreprise. Le but est de faire gagner du temps et de se concentrer sur ce qui compte 
réellement soit le savoir-être, l’attitude et la motivation. 
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En plus de tout cela, les événements de recrutement éclair donnent l’occasion d’optimiser le temps accordé 
aux sélections en rencontrant un maximum de candidats en un minimum de temps. Une chose est certaine, si 
le recruteur a l’impression de perdre son temps avec un candidat, il ne perd en réalité que quelques minutes et 
hop!, le prochain prospect se présente à lui. Si vous calculez bien, il s’agit d’une formule multipliant les chances 
de rencontrer la bonne personne!

Enfin, ces rencontres avec les candidats permettent de déterminer quelles sont les prochaines étapes à effectuer 
rapidement : entrevue formelle, essai en entreprise, et même, qui sait, l’embauche s’il y a un coup de foudre. 

Pas d’ambiguïté, pas de perte de temps. Si cela fonctionne et qu’on voit un potentiel, 
on saute sur l’occasion (ou sur le candidat!) avant qu’il ne soit trop tard.

La conseillère en emploi en moi me pousse également à soulever un autre aspect positif de cette pratique, 
soit le fait que ce type de recrutement favorise l’ouverture aux candidats qui auraient pu être écartés en lisant 
seulement leur CV. Les présélections par entrevues éclair permettront de faire de belles rencontres avec des 
gens motivés et permettront aussi de constater que certains candidats qui ne «  passent pas bien  » sur un CV (soit 
parce que ce dernier comporte des arrêts de travail, contient des fautes de français ou simplement parce qu’il 
ne l’avantage pas), sont en fait des perles rares. N’oubliez pas qu’un candidat qui est motivé et qui démontre 
un bon savoir-être saura s’intégrer facilement. N’est-ce pas ce que l’on souhaite au fond pour une entreprise?

N’oubliez pas que la rapidité dans les processus de sélection peut éviter de perdre de précieux candidats qui ne 
se gêneront pas d’aller voir ailleurs. Je vous souhaite à tous un bon job dating!

Source 
Silvada Adami. L’entretien éclair veut favoriser le coup de foudre professionnel.

https://www.letemps.ch/economie/lentretien-eclair-veut-favoriser-coup-foudre-professionnel
https://www.letemps.ch/economie/lentretien-eclair-veut-favoriser-coup-foudre-professionnel 
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FAITES PARTIE DE LA 
PROGRAMMATION DE  

QUARIERA 2020!
La cinquième édition de QUARIERA aura lieu du 19 au 21 février 2020  

au Centre de congrès de Saint-Hyacinthe. 

Chercheurs, spécialistes en employabilité et en orientation, professeurs et autres professionnels,  
soyez à l’avant-scène lors de QUARIERA 2020 en y présentant un atelier!

Partagez votre expertise et vos connaissances devant un public composé d’intervenants, de conseillers 
en emploi et d’orientation, de gestionnaires et de directeurs d’organismes, d’étudiants et d’autres 

professionnels en employabilité. Soumettez votre proposition d’atelier avant le 18 octobre 2019 en 
remplissant le formulaire en ligne.

SOUMETTEZ UN ATELIER

Pour toute question, communiquez avec notre équipe.

QUARIERA (KA-RI-É-RA)

QUARIERA rassemble des professionnels en emploi provenant des quatre coins du Québec qui, une fois 
l’an, explorent de nouvelles pratiques d’intervention en employabilité et en insertion socioprofessionnelle 

et apprennent au contact d’experts, d’intervenants et de chercheurs, en tissant des liens et en profitant 
d’occasions uniques de réseautage. 

Notre vision est d’unir les professionnels québécois en emploi lors d’un colloque rassembleur, afin qu’ils 
bénéficient d’une offre de formation plus étendue et adaptée à leurs besoins. Pour en savoir plus, ren-

dez-vous sur WWW.QUARIERA.COM.

SUIVEZ-NOUS SUR LES MÉDIAS SOCIAUX!

Pour ne rien manquer de QUARIERA 2020, suivez-nous sur FACEBOOK, TWITTER ou LINKEDIN.

https://fr.surveymonkey.com/r/J8G8PHD
https://axtra.ca/nous-joindre/
http:// WWW.QUARIERA.COM
https://www.facebook.com/axetravail/
https://twitter.com/quariera
https://www.linkedin.com/showcase/quariera/
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